
La preuve

Prouver, c'est établir la vérité. Le
droit de la preuve, c'est donc
l'ensemble des moyens que
peuvent utiliser les parties pour
prouver les faits qu'elles
allèguent. 

La charge de la preuve, c'est l'obligation qu'a un individu de
prouver, par des arguments vérifiés, ou par des faits,
qu'une proposition est vraie. 
Par principe, elle pèse sur le demandeur.
Cependant, celui qui affirme qu'il a rempli une obligation doit le
prouver.

Mais, il existe des cas où la preuve est présumée à partir d'un
fait connu. Par principe, ces présomptions sont simples donc
on peut les renverser par la preuve contraire. Mais parfois, elles
sont irréfragables, on ne peut les renverser. 

La charge de la preuve

Les faits pertinents : en lien direct avec le litige
Les faits contestés : faits pour lesquels les parties sont en
désaccord.

Seuls les faits doivent être prouvés. De plus, il existe des cas où
la loi exige une preuve directe.

Il existe deux faits à prouver :

L'objet de la preuve



La preuve

Une preuve par écrit peut résulter d'un acte juridique ou d'un fait juridique.

→ Tout d'abord, on a l'acte authentique. C'est un acte reçu par un officiel
public compétent, respectant les conditions solennelles (notaires, officiers
publics ayant une compétence spéciale.)

→ Ensuite, on trouve l'acte sous seing privé qui sont signés entre
particuliers sans l'intervention d'une institution.

→ Il existe enfin d'autres écrits qui ne sont pas des actes officiels (livres de
commerce par exemple). 

La preuve résulte soit d'un fait juridique,
soit d'un acte juridique. Le fait juridique
est le fait qui est constaté dans le système
juridique. L'acte juridique est une
manifestation concrète de la volonté des
parties qui y sont liées. 

La preuve par écrit

Il s'agit d'une preuve apportée par un témoin de
faits, qui doit les avoir vus u entendus
directement. Le témoignage peut être écrit ou oral.

La preuve par témoin

Graves
Concordantes
Précises
Obtenues de manière loyale.

Cela permet aux juges de prouver des faits grâce à des indices, des
déductions faites à partir d'autres éléments. Les présomptions doivent
être 

La preuve par présomption



La preuve

Par principe, les faits juridiques sont
soumis à la liberté de la preuve et les
actes juridiques à la légalité de la preuve.
De même, on utilise la liberté de la preuve
en droit civil et la légalité de la preuve en
droit commercial, administratif, social et
pénal.

Avouer c'est reconnaitre un fait. L'aveu ne peut porter que sur un fait précis,
jamais sur une question de droit. 

L'aveu

Le serment est l'acte par lequel un individu reconnait
devant un juge un fait, uniquement dans le cas où il lui
est favorable.

Le serment

Système de la preuve en droit civil

Les faits juridiques se prouvent par tout
moyen, mais le procédé doit être loyal et
légalement admissible. Exception faite
pour la matière d'état des personnes.

Les actes juridiques sont gouvernés par le principe de
preuve littérale. 
Il doit être prouvé par écrit s'il porte sur une somme
supérieure à 800 € avant le 1er janvier 2005 ou 1500 €
après le 1er janvier 2005. Sinon la preuve est libre.

On écartera ce principe s'il est impossible de se
préconstituer un écrit, en cas de perte par force majeure
ou s'il existe un commencement de preuve par écrit.


